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Le décret n° 2025-360 du 18 avril 2025 portant inversion temporaire des parts respectives de postes 
à pourvoir par la voie des concours externe et interne d'accès au cadre d'emplois des agents 
territoriaux spécialisés des écoles maternelles procède, pour une période transitoire de cinq années 
à compter de son entrée en vigueur, à l'inversion temporaire des parts respectives de postes à 
pourvoir par la voie des concours externe et interne d'accès au cadre d'emplois des agents territoriaux 
spécialisés des écoles maternelles. Cette modification vise à augmenter le volume de recrutement par 
la voie du concours interne afin de permettre à un plus grand nombre d'agents « faisant-fonction » 
d'ATSEM d'accéder à ce cadre d'emplois. 
La part du nombre total des postes à pourvoir par voie de concours pour le recrutement des agents 
territoriaux spécialisés principaux de 2ème classe des écoles maternelles est fixée, pour une période de 
cinq ans à compter de la date d'entrée en vigueur du présent décret, à : 

1° Au plus 30 % pour le concours externe sur titres ; 
2° Au moins 60 % pour le concours interne ; 
3° Au moins 5 % et au plus 10 % pour le troisième concours. 

Lorsque le nombre de candidats ayant subi avec succès les épreuves de l'un des trois concours est 
inférieur au nombre de places offertes au titre de ce concours, le jury peut augmenter, dans la limite 
de 15 %, le nombre de places offertes aux candidats des concours externe et interne. 

Jo du 20 avril 2025 

 

Décret n° 2025-198 du 27 février 2025 relatif à la rémunération maintenue en congé de maladie 
pour certains agents publics (rectificatif) 

Rectificatif au Journal officiel n° 50 du 28 février 2025, texte n° 34 : 
A l'article 4, au lieu de lire : « A l'article 24 », lire : « Au 1° de l'article 24 ». 

Jo du 19 avril 2025 
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Le décret n° 2025-342 du 15 avril 2025 modifiant les règles de tarification des accidents du travail et 
des maladies professionnelles mortels des assurés du régime général de sécurité sociale précise les 
règles d'imputation des accidents du travail et maladies professionnelles mortels sur le compte des 
employeurs du régime général. L'imputation par la caisse d'assurance retraite et de la santé au travail 
(CARSAT) du coût de l'accident du travail ou de la maladie professionnelle mortel au compte de 
l'employeur s'effectue à la date de la notification de la reconnaissance du caractère professionnel du 
décès. 

Jo du 16 avril 2025 

 

 

Le décret n° 2025-330 du 10 avril 2025 relatif à la médecine d'aptitude des sapeurs-pompiers 
professionnels et volontaires modifie les dispositions relatives à la médecine d'aptitude des sapeurs-
pompiers professionnels et volontaires.  

Il prévoit la création d'un agrément des médecins des services d'incendie et de secours chargés de 
contrôler le respect des conditions de santé particulières par les sapeurs-pompiers professionnels et 
volontaires.  

Il étend la validité géographique des certificats médicaux d'aptitude périodiques établis par ces 
médecins et ceux de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris et du bataillon de marins-pompiers de 
Marseille.  

Un arrêté et un référentiel national définissent les modalités d'évaluation de l'état de santé et de 
détermination de l'aptitude exigée pour l'exercice des fonctions de sapeurs-pompiers professionnels 
et volontaires et pour la conduite des véhicules du service.  

Le décret redéfinit la composition et le rôle de la commission consultative de la sous-direction santé 
et de la commission médicale d'aptitude.  

Enfin, il précise que le médecin-chef de la sous-direction santé d'un service d'incendie et de secours 
peut présenter des observations au conseil médical prévu par l'article 3 du décret du 30 juillet 1987 
lorsque celui-ci statue sur le cas d'un sapeur-pompier professionnel. 

 A quelques exceptions, ce décret entre en vigueur le 1er janvier 2026. 

L’arrêté du 10 avril 2025 relatif à l'appréciation des conditions de santé particulières exigées pour 
l'exercice des fonctions des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires et pour l'aptitude à la 
conduite des véhicules du service modifie la périodicité des visites médicales.  Un dossier médical 
individuel sera constitué lors de la première visite en vue d’un engagement ou d’un recrutement.  

Deux ans au plus après la visite médicale initiale, le sapeur-pompier devra être reçu pour une première 
visite médicale de maintien en activité.  

En cours de carrière ou d'engagement, le sapeur-pompier bénéficie : 

- d'une visite médicale de maintien en activité tous les quatre ans jusqu'à ses 45 ans ; 

REGIME GENERAL : ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES 

SAPEURS-POMPIERS 
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- d'une visite médicale de maintien en activité renforcée à quarante-cinq ans ; 

- d'une visite médicale de maintien en activité tous les deux ans à partir de ses quarante-cinq 
ans. 

Entre deux visites médicales de maintien en activité, à mi-période, le sapeur-pompier est reçu pour 
une visite intermédiaire. 

Une visite médicale est également prévue : à l’issue d’une période de détachement, de disponibilité, 
de tout congé supérieur à 30 jours ou de tout arrêt de travail d’une même durée ; à l’issue d’une 
suspension (ou périodes de suspension) supérieure à 6 mois et en fin d’engagement pour le sapeur-
pompier volontaire ; lors d’une demande de prolongation d’activité. 

Cet arrêté comprend deux annexes :  

• dossier médical individuel relatif à l'aptitude médicale ; 

• certificat médical d'aptitude.  

Jo du 12 avril 2025 

 

Le décret n°2025-304 du 1er avril 2025 relatif aux autorisations de création, d'extension et de 
transformation des établissements d'accueil de jeunes enfants et à l'accueil dans les micro-crèches 
modifie les règles de procédure des autorisations de création, d'extension et de transformation de 
renouvellement et de cession des établissements d'accueil de jeunes enfants.  

Il renforce également les obligations relatives aux micro-crèches, notamment en obligeant le 
gestionnaire à formaliser un projet d'évaluation de la qualité d'accueil en complément du projet 
d'établissement, en limitant le nombre de micro-crèches qu'une même personne peut diriger, en 
rendant obligatoire la présence d'au minimum un professionnel diplômé dans l'équipe d'encadrement 
des enfants et en alignant le temps dédié aux missions de direction en micro-crèche sur celui des 
petites crèches. 

Le décret n°2025-305 du 1er avril 2025 relatif à la formation et au diplôme d’Etat d’assistant familial 
modifie l’organisation de la formation et les conditions de délivrance du diplôme d’Etat d’assistant 
familial. Le diplôme d'Etat d'assistant familial est un diplôme classé au niveau 4 du cadre national des 
certifications professionnelles. Il est structuré en blocs de compétences.  Il peut être obtenu, en tout 
ou partie, par la voie de la formation ou par la voie de la validation des acquis de l'expérience. 
Les candidats ayant validé l'ensemble des blocs de compétences obtiennent le diplôme. 
Le diplôme d'Etat d'assistant familial et les blocs de compétences qui le composent sont délivrés par 
le représentant de l'Etat dans la région.  

Il précise notamment les nouvelles modalités de suivi du stage préparatoire à l’accueil du premier 
enfant, fixe le niveau du diplôme en référence au cadre national des certifications professionnelles et 
modifie la composition du jury du diplôme.  

Ce texte prévoit également, à son article 3, des dispositions transitoires pour les personnes engagées 
dans un stage préparatoire à l’accueil du premier enfant avant le 1er juillet 2025 ou engagées dans un 
cycle de formation avant le 1er janvier 2026. 

ACCUEIL DU JEUNE ENFANT 
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Les dispositions issues de ce décret entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2026, à l’exception du 
1° et du 2° du I de l’article 1er fixant les conditions relatives au stage préalable à l’accueil du premier 
enfant, qui entrent en vigueur à compter du 1er juillet 2025. 

L’arrêté du 1er avril 2025 relatif au stage préalable à l’accueil du premier enfant et à la formation 
conduisant au diplôme d’Etat d’assistant familial modifie le déroulé et le contenu de ces formations, 
ainsi que les conditions de délivrance de ce diplôme. 

Jo du 2 avril 2025 

 

Le décret n° 2025-290 du 28 mars 2025 relatif à l'abaissement du seuil d'exonération des cotisations 
salariales des apprentis prévoit l'exonération des apprentis de la totalité des cotisations salariales 
d'origine légale et conventionnelle pour la part de leur rémunération inférieure ou égale à 50 % du 
salaire minimum de croissance en vigueur, contre 79 % de ce salaire minimum auparavant. 
Ce texte pris pour l'application de l'article L. 6243-2 du code du travail, dans sa rédaction issue de 
l'article 23 de la loi n° 2025-199 du 28 février 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2025 
s'applique aux cotisations salariales dues au titre des contrats d'apprentissage conclus à compter du 
1er mars 2025. 

Jo du 30 mars 2025 

 

Le décret n° 2025-294 du 29 mars 2025 portant revalorisation du montant forfaitaire de la prime 
d'activité  fixe le montant forfaitaire revalorisé au 1er avril 2025 de la prime d'activité, en application 
de l'article L. 842-3 du code de la sécurité sociale.  

Le coefficient de revalorisation correspond à l'évolution de la moyenne annuelle des prix à la 
consommation, hors tabac, calculée sur les douze derniers indices mensuels de ces prix publiés par 
l'Institut national de la statistique et des études économiques l'avant-dernier mois qui précède la date 
de revalorisation. 

Ce texte s'applique aux montants intermédiaires calculés à partir d'avril 2025. 

Jo du 30 mars 2025 

 

 

 

 

 

PRIME D’ACTIVITE 

APPRENTISSAGE 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904108&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000051269481&idArticle=JORFARTI000051269604&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006745315&dateTexte=&categorieLien=cid
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Note de la CNRACL du 28/03/2025 

Des mesures de contrôle sont mises en place sur les demandes de pension, d'accessoire de pension 
ou d'aide, ainsi que sur leurs paiements. 

Définition de la fraude  

Il s'agit de toute irrégularité ou omission commise de manière intentionnelle au détriment des 
finances publiques.  Pour prévenir et lutter contre la fraude, la CNRACL déploie des campagnes de 
sensibilisation, développe une politique de contrôles ciblés et participe à des actions communes avec 
les régimes de protection sociale.  

Si vous bénéficiez d’une des prestations suivantes, servies ou en cours d’attribution, vous devez 
déclarer à la CNRACL les changements de situations indiqués plus bas. 
 

Les changements à déclarer obligatoirement à la CNRACL ? 

Pension normale ou Pension d’invalidité : 

• toute reprise d’activité professionnelle avec les éléments d’information et les pièces 
justificatives relatifs à cette reprise, 

• tout changement de résidence, 

• tout changement de coordonnées bancaires. 

Pension de réversion : 

• tout changement de situation familiale (mariage, PACS, séparation, divorce), 

• tout changement de résidence, 

• tout changement de coordonnées bancaires. 

Allocation supplémentaire d’invalidité (ASI) / Allocation de solidarité aux personnes âgées (ASPA) : 

• toute reprise d’activité professionnelle avec les éléments d’information et les pièces 
justificatives relatifs à cette reprise, 

• tout changement de situation familiale (mariage, PACS, séparation, divorce), 

• tout changement des ressources du foyer, 

• toutes ressources dont le montant est supérieur ou égal à celui fixé par décret pour l’année 
civile considérée (ressources personnelles du bénéficiaire et/ou celles du conjoint). 

 

 

📜CIRCULAIRES/INSTRUCTIONS/NOTES 

LUTTE CONTRE LA FRAUDE AUX PRESTATIONS SOCIALES : UN ENJEU POUR TOUS ! 

https://www.cnracl.retraites.fr/glossaire#mot502
https://www.cnracl.retraites.fr/glossaire#mot503
https://www.cnracl.retraites.fr/glossaire#mot539
https://www.cnracl.retraites.fr/glossaire#mot540
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Comment déclarer un changement de situation ? 

Pour tout changement de situation familiale (concubinage, mariage, PACS, séparation, divorce), toute 
reprise d’activité professionnelle, toute évolution des ressources du foyer, il faut adresser un courrier, 
daté et signé, à l'adresse suivante : 
  

Caisse des Dépôts 
Gestion mutualisée des pensions 

6, place des Citernes 
TSA 20006 

33044 Bordeaux Cedex 
  

Il est nécessaire d’indiquer le numéro de pension ainsi que les coordonnées. 

Quels sont les risques encourus en cas de non-déclaration ? 

Ne pas informer votre caisse d'un changement de situation peut être considéré comme une fraude. En 
cas de fraude liée à une escroquerie, les peines encourues peuvent aller jusqu'à 5 ans 
d'emprisonnement et 375 000€ d'amende (article 313-1 et suivants du code pénal). 

S'ajoute à la sanction, la demande de remboursement des sommes indûment versées.  

 

Note de la CNRACL mise à jour du 04/04/2025 

Un agent à la retraite peut sous certaines conditions, cumuler sa pension CNRACL avec une autre 
rémunération. 

Il existe, selon la situation du pensionné, trois possibilités de cumul emploi-retraite : 

Le cumul libre 

Un agent retraité peut bénéficier du cumul libre (sans limite de rémunération) d’une pension CNRACL 
avec une rémunération d’activité provenant du secteur privé ou du secteur public (non titulaire) selon 
des différentes situations. 

S’il remplit les conditions pour en bénéficier, il doit en faire la demande auprès de la CNRACL en 
complétant une déclaration sur l’honneur de cumul libre, à adresser par voie postale à l’adresse 
indiquée sur le document. 

 Le cumul plafonné 

Si le pensionné n’est pas éligible au cumul libre, ses revenus d’activité sont alors plafonnés. 

En cas de dépassement du plafond, il doit rembourser l’excédent. 

Préconisez lui l’utilisation du simulateur de calcul cumul emploi-retraite : ce simulateur indique le 
plafond de rémunération annuelle brute à ne pas dépasser. 

Seuls les indépendants et les auto-entrepreneurs doivent toujours déclarer à la CNRACL leur reprise 
d’activité (via leur espace personnel sur Ma retraite publique ou par courrier sur papier libre) et 
répondre à l’enquête annuelle sur la rémunération qu’ils ont perçue. 

CUMUL EMPLOI-RETRAITE 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006418192/
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L’acquisition de nouveaux droits à pension complémentaires 

Les pensionnés bénéficiant du cumul libre acquièrent de nouveaux droits à pension dans le cadre 
d’une nouvelle activité dans le secteur privé ou public en qualité de contractuel. 

Pour plus d’informations, notamment sur les conditions d’éligibilité au cumul libre, les dispositifs 
dérogatoires du cumul plafonné, les modalités de demande de cumul, ou la possibilité d’acquérir de 
nouveaux droits à pension, consultez l’article « Reprendre une activité en cumul emploi-retraite ». 
  

Retrouvez plus de détails sur les conditions et les textes relatifs au dispositif de cumul emploi-retraite 
en consultant la Documentation juridique sur les règles de cumul emploi-retraite. 

 

 

Note de la DGCL relative à la mise à dispositions des collectivités territoriales de cahiers des clauses 
techniques particulières-type pour le recours au vote électronique. 

Dans la continuité des nouvelles dispositions relatives au recours au vote électronique pour les 
élections professionnelles, issues de la codification du livre deux de la partie réglementaire du code 
général de la fonction publique (nouveaux articles R. 211-503 à R.211-584 du GGFP), deux cahiers des 
clauses techniques particulières (CCTP-type) sont mis à disposition des employeurs territoriaux 
organisant des élections. 

Pour la mise en place du vote électronique, l’autorité territoriale organisant le scrutin peut avoir 
recours à un prestataire pour le développer et le mettre en œuvre. Le recours à un tel système 
numérique nécessite en parallèle la prestation d’un expert indépendant devant vérifier le respect des 
garanties. Pour faciliter l’élaboration des cahiers des clauses techniques particulières (CCTP) réalisées 
à l’occasion du recours à ces prestations, la DGCL met à disposition sur son site deux « CCTP-type » :  

- Le premier concerne les prestations relatives à la solution de vote électronique, 
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/fonction-publique-territoriale/elections-
professionnelles-dans-la-fpt 

- Le second porte sur l’expertise indépendante des dispositions réglementaires par la solution 
de vote électronique. 

 

La FAQ de la DGCL modifiée en mars 2025 sera alimentée progressivement. Elle répond à plusieurs 
questions :  

Employeur d’une secrétaire générale de mairie contractuelle assimilée à un emploi de catégorie C 
en CDD, en cas de renouvellement sur un contrat de secrétaire générale de mairie assimilé à un 
emploi de catégorie B, la durée du premier contrat sera-t-elle prise en compte pour qu’elle puisse 
prétendre ensuite à un CDI ? 

ELECTIONS PROFESSIONNELLES FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 2026 

REVALORISATION DU METIER DE SECRETAIRE DE MAIRIE 

https://www.cnracl.retraites.fr/retraite/mes-demarches/reprendre-une-activite-en-cumul-emploi-retraite
htthttps://www.juris-cnracl.retraites.fr/paiement-suivi-de-la-pension/les-regles-de-cumul
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/fonction-publique-territoriale/elections-professionnelles-dans-la-fpt
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/fonction-publique-territoriale/elections-professionnelles-dans-la-fpt
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En application des dispositions des articles L.332-9 et L.332-10 du CGFP, pour pouvoir prétendre au 
CDI, un agent contractuel sur un emploi permanent doit justifier de 6 années de services publics dans 
un emploi de même catégorie. Toutefois, en ce qui concerne les secrétaires généraux de mairie, un 
agent contractuel qui occupe les fonctions de SGM sur un emploi de catégorie C, peut au bout de 6 
années, bénéficier d’un CDI en catégorie B.  

Pour les agents en contrat à durée indéterminée (CDI), liberté sera donnée à l’employeur de 
proposer un nouveau contrat à l’agent à compter du 1er janvier 2028, pour assimiler et rémunérer 
l’emploi occupé à un emploi de catégorie supérieure. Le passage d’un CDI à un autre dans une 
catégorie n’est pas prévue par les textes. Doit-on considérer qu’il s’agit d’un CDD (nouveau contrat 
car modifications substantielles) ? 

L’employeur territorial peut proposer à une secrétaire générale de mairie contractuelle en CDI assimilé 
à un emploi de catégorie C un nouveau CDI de secrétaire générale de mairie assimilé à un emploi de 
catégorie B. 

 

La note de la DGCL relative à la campagne 2024 de publication des dix plus hautes rémunérations 
au sein de la fonction publique territoriale invite les collectivités territoriales à publier sur leur site 
internet la somme des dix plus hautes rémunérations de leurs agents avant le 31 mai 2025. 

En application de l’article L.716-1 du code général de la fonction publique, les collectivités territoriales 
de plus de 40 000 habitants et les EPCI à fiscalité propre de plus de 40 000 habitants doivent publier 
chaque année, sur leur site internet, la somme des dix plus hautes rémunérations de leurs agents 
relevant de leur périmètre, en précisant également le nombre de femmes et d’hommes figurant parmi 
ces dix rémunérations les plus élevées. 

Sont également concernés par cette obligation les communes et EPCl de 40 000 habitants et moins 
qui sont surclassés dans la catégorie des plus de 40 000 habitants. 

L’annexe 1 présente les modalités de publication des informations sollicitées. 

L’annexe 2 présente la liste des communes et établissements de plus de 40 000 habitants recensés. 

 

La note du Premier Ministre n°6478-SG du 17 avril 2025 a pour objet d’accompagner les agents 
publics mis en cause dans le cadre du régime de responsabilité financière des gestionnaires publics. 

Cette note précise les formes et les modalités du soutien qui doit leur être apporté lorsqu'ils sont 
mis en cause devant la chambre du contentieux de la Cour des comptes, afin d'éviter tout effet 
inhibiteur de l'action publique. Elle complète les dispositifs d'information, de formation et de conseil 
mis en œuvre pour prévenir le risque d'engagement de la responsabilité financière des gestionnaires 
publics. 

CAMPAGNE 2024 DE PUBLICATION DES 10 PLUS HAUTES REMUNERATIONS AU SEIN 

DE LA FPT 

RESPONSABILITE FINANCIERE DES GESTIONNAIRES PUBLICS 
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➢CE n°491833 du 06/03/2025 

Les juges du fond apprécient souverainement, sous réserve de dénaturation, le point de savoir si 
l’autorité administrative établit qu’une sanction qu’elle a infligée à un fonctionnaire est justifiée par 
des motifs étrangers au signalement que ce fonctionnaire avait réalisé en tant que lanceur d’alerte. 

Le juge de cassation exerce un contrôle de la qualification juridique des faits sur la question de savoir 
si un fonctionnaire a fait l’objet d’une sanction ou d'une mesure discriminatoire pour avoir signalé une 
alerte dans le respect des articles 6 à 8 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016. 

➢TA de Poitiers n°2201755 du 13/03/2025 

Dans ce jugement, les juges administratifs précisent que le législateur n’a pas conditionné l'octroi du 
congé de paternité aux nécessités du service. 

 

➢CAA de Paris n°23PA04784 du 14/03/2025 

Un agent public qui a été recruté par un contrat à durée déterminée ne bénéficie d'aucun droit au 
renouvellement de son contrat. Toutefois, l'administration ne peut légalement décider, au terme de 
son contrat, de ne pas le renouveler ou de proposer à l'agent, sans son accord, un nouveau contrat 
substantiellement différent du précédent que pour un motif tiré de l'intérêt du service. Un tel motif 
s'apprécie au regard des besoins du service ou de considérations tenant à la personne de l'agent. La 
seule circonstance que ce besoin de remplacement d'un agent en congé de maladie était toujours 
d'actualité au moment où a été prise la décision de ne pas reconduire le contrat de l’agent n'était pas 
de nature à ouvrir à celui-ci un droit au renouvellement de son contrat. 

 

➢CAA de Versailles n°23VE01389 du 13/03/2025 

En l’espèce, le conseil municipal d’une commune a adopté un règlement intérieur fixant à 1 607 heures 
le temps de travail de ses agents, tout en prévoyant deux dérogations : 

• la première reposait sur trois critères de pénibilité parmi les dix critères définis par les articles 
L. 4161-1 et D. 4161-1 code du travail, et ouvrait droit à trois jours de congés supplémentaires, 
soit 1 585 heures de travail par an ; 

📜JURISPRUDENCE 

  LANCEUR D’ALERTE 

DEROGATION AUX 1607 HEURES 

CONGE DE PATERNITE 

CDD : PAS DE DROIT AU RENOUVELLEMENT  
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• la seconde dérogation à la durée annuelle de travail effectif de 1 607 heures reposait sur des 
critères d'âge et de santé propres aux agents eux-mêmes, et non sur les propriétés ou 
caractéristiques en tant que telles de leurs missions et ouvrait droit à six jours de congés 
supplémentaires, soit 1 565 heures de travail par an.  

Les juges d’appel ont considéré qu’en retenant de tels critères pour justifier la seconde dérogation à 
la durée annuelle de travail effectif de 1 607 heures, le conseil municipal a méconnu le décret du 12 
juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à 
l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale, et donc 
commis une erreur de droit. 

 

➢CE n°472778 du 20/03/2025 

Saisi d'un litige individuel portant sur les conséquences pour la personne concernée d'une vaccination 
présentant un caractère obligatoire, il appartient au juge, dans un premier temps, de s'assurer, au vu 
du dernier état des connaissances scientifiques en débat devant lui, qu'il n'y a aucune probabilité 
qu'un lien de causalité entre la vaccination et l'affection présentée existe.  

Il lui appartient ensuite, soit s'il ressort de cet examen qu'il n'y a aucune probabilité qu'un tel lien 
existe, de rejeter la demande, soit dans l'hypothèse inverse, de procéder à l'examen des circonstances 
de l'espèce et de ne retenir alors l'existence d'un lien de causalité entre la vaccination obligatoire et 
les symptômes ressentis par l'intéressé, que si ceux-ci sont apparus, postérieurement à la vaccination, 
dans un délai normal pour ce type d'affection, ou se sont aggravés à un rythme et une ampleur qui 
n'étaient pas prévisibles au vu de son état de santé antérieur ou de ses antécédents et, par ailleurs, 
qu'il ne ressort pas du dossier qu'ils peuvent être regardés comme résultant d'une autre cause que la 
vaccination.  

Il ne ressort pas des pièces du dossier que l'hypothèse d'un lien de causalité entre la vaccination contre 
l'hépatite B et le syndrome de fibromyalgie ait été émise par des travaux de recherche scientifique 
ayant donné lieu à publication dans des revues reconnues.  

Au vu du dernier état des connaissances scientifiques, il n'existe donc aucune probabilité qu'un tel lien 
existe.  

Pour apprécier si les symptômes ressentis par l'intéressé sont apparus, postérieurement à la 
vaccination, dans un délai normal pour ce type d'affection ou se sont aggravés à un rythme et une 
ampleur qui n'étaient pas prévisibles au vu de son état de santé antérieur ou de ses antécédents, il y 
a lieu pour le juge de se référer, non à la date de diagnostic de cette affectation, mais à celle des 
premiers symptômes qui la caractérisent. 

 

 

 

 

HEPATITE B FIBROMYALGIE ET MALADIE PROFESSIONNELLE 
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TA CAEN n°2300839 du 12/03/2025 

Un agent public qui a été recruté par un contrat de travail à durée déterminée ne bénéficie ni d'un 
droit au renouvellement de son contrat ni, à plus forte raison, d'un droit au maintien de ses clauses, 
si l'administration envisage de procéder à son renouvellement. 

Toutefois, l'administration ne peut légalement décider, au terme de son contrat, de ne pas le 
renouveler ou de proposer à l'agent, sans son accord, un nouveau contrat substantiellement 
différent du précédent, que pour un motif tiré de l'intérêt du service. 

En l'espèce, l’agent soutenait que la décision de ne pas procéder au renouvellement de son contrat 
de travail ne reposait pas sur un motif tiré de l'intérêt du service mais uniquement sur son état de 
santé. 
Dans ses observations en défense, l’administration se borne à relever que l'intéressée n'avait aucun 
droit au renouvellement de son contrat de travail, que l'appréciation de l'intérêt du service peut être 
très large et que les absences fréquentes de l'agente ne permettaient pas au service de fonctionner 
normalement et aux élèves en situation de handicap d'être accompagnés. 
Le tribunal administratif a considéré que l’administration n’établissait pas, sans autre précision 
circonstanciée, que le refus de reconduire l'engagement contractuel de l’agent reposait sur des 
éléments objectifs étrangers à toute discrimination. 

 

TA Orléans n°2405328 du 17/03/2025 

En l’espèce, le tribunal administratif a rejeté la requête d’un agent qui demandait le paiement de 322 
heures supplémentaires, en l’absence de preuve que ces heures aient été effectuées à la demande de 
l’autorité territoriale. 

Les juges ont considéré qu’un tableau réalisé par les soins de l’agent retraçant les heures accomplies, 
même comportant le tampon de la direction des ressources humaines assorti d'une signature ne 
permettait pas d'en déduire et d'établir, que l’agent aurait effectué des heures de travail en sus de 
l'horaire de service établi conformément aux instructions de son autorité hiérarchique ni, par suite, 
qu'il aurait droit au paiement de telles heures.  

 

➢CE n°488366 du 21/03/2025 

La décision de ne pas titulariser, à l'issue de son contrat, un agent public, y compris lorsqu'il est recruté 
au titre de l'article 38 de la loi du 26 janvier 1984 (article L.352-4 du code général de la fonction 
publique), est fondée sur l'appréciation portée par l'autorité compétente sur son aptitude à exercer 
les fonctions auxquelles il peut être appelé et, de manière générale, sur sa manière de servir. Dans 

NON RECONDUCTION D’UN CONTRAT POUR RAISON DE SANTE 

HEURES SUPPLEMENTAIRES : IMPORTANCE DES PREUVES 

 TRAVAILLEUR HANDICAPE - REFUS DE TITULARISATION - CUMUL NON AUTORISE 
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cette appréciation, l'autorité compétente doit prendre en compte, outre les capacités 
professionnelles de l'agent, le respect par celui-ci des obligations qui s'imposent aux agents publics, 
telles que l'obligation de consacrer l'intégralité de son activité professionnelle aux tâches qui lui 
sont confiées et l'obligation de faire cesser immédiatement ou prévenir les situations de conflit 
d'intérêts dans lesquelles il se trouve.  

En l’espèce, l’agent contractuel à temps complet exerçant ses fonctions à temps plein, a créé, sous la 
forme d'une société par actions simplifiée dont il est le président, une entreprise de transports de 
marchandises, immatriculée au registre du commerce et des sociétés, trois mois après qu'il a bénéficié 
du contrat pouvant conduire à sa titularisation. La cour administrative d'appel a donc jugé que l’agent 
se trouvait, pendant la période précédant sa titularisation et jusqu'à celle-ci en situation de cumul 
d'activité non autorisé. 

➢CE n°492442 du 07/03/2025 

Un demandeur d’emploi, ayant signalé à plusieurs reprises sa reprise d’activité et fait état de 
difficultés pour effectuer sa déclaration mensuelle de façon dématérialisée, ne peut être regardé 
comme ayant fait une fausse déclaration.  

 

➢CE n°470052 du 21/03/2025 

Lorsqu’un agent a un motif raisonnable de penser que sa situation de travail présente un danger grave 
et imminent pour sa vie ou sa santé, il lui appartient, avant d'exercer son droit de retrait, d'alerter 
l'autorité administrative. Lorsqu'elle estime que l'agent a exercé son droit de retrait sans motif 
raisonnable, l'autorité administrative peut, sous le contrôle du juge, procéder à une retenue sur salaire 
ou prendre une sanction à son encontre.  

Dans le cas inverse, il lui appartient de prendre les mesures nécessaires pour que la situation de travail 
ne laisse persister aucun danger grave et imminent pour la vie ou la santé de l'agent.  

Il appartient alors à l'agent de prendre toutes les dispositions nécessaires pour s'informer de 
l'évolution de la situation et de reprendre l'exécution des tâches demandées dès que la situation de 
danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé a cessé. La seule circonstance que l'autorité 
administrative n'a pas mis en œuvre tout ou partie des propositions d'aménagements de poste de 
travail ou de conditions d'exercice des fonctions émises par le médecin de prévention ne constitue 
pas pour l'agent concerné, en principe, un motif raisonnable de penser que l'exercice de ses 
fonctions présente pour lui un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé qui justifierait son 
retrait. 

 

 

CHOMAGE 

DROIT DE RETRAIT 
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➢CAA de Nantes n°24NT00746 du 18/03/2025 

Une mesure de radiation des cadres pour abandon de poste ne peut être régulièrement prononcée 
que si l'agent concerné a, préalablement à cette décision, été mis en demeure de rejoindre son poste 
ou de reprendre son service dans un délai approprié qu'il appartient à l'administration de fixer. Une 
telle mise en demeure doit prendre la forme d'un document écrit, notifié à l'intéressé, l'informant du 
risque qu'il court d'une radiation des cadres sans procédure disciplinaire préalable. 

Lorsque l'agent ne s'est pas présenté et n'a fait connaître à l'administration aucune intention avant 
l'expiration du délai fixé par la mise en demeure, et en l'absence de toute justification d'ordre matériel 
ou médical, présentée par l'agent, de nature à expliquer le retard qu'il aurait eu à manifester un lien 
avec le service, cette administration est en droit d'estimer que le lien avec le service a été rompu du 
fait de l'intéressé. 

En l’espèce, un agent a été reconnu apte à reprendre ses fonctions par le comité médical, puis mis en 
demeure de rejoindre son poste. Il refuse de le faire en produisant un certificat médical prescrivant 
un nouvel arrêt de travail. Or, durant le congé de maladie ordinaire, le fonctionnaire a suivi une 
formation de sophrologie d'une durée de deux ans et a réalisé des interventions professionnelles dans 
un collège et un établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes, tout en 
demandant à la commune la possibilité de pouvoir utiliser son compte personnel de formation ainsi 
que le financement de cette formation. Les juges ont considéré que l’agent ne pouvait être regardé 
comme apportant une justification d'ordre médical de nature à expliquer qu'il n'ait pas déféré aux 
mises en demeure de reprendre ses fonctions et que le lien avec le service avait été rompu. 

 

➢CAA de Douai n°24DA01287 du 05/03/2025 

Dans cet arrêt, les juges de la Cour d’appel précisent que les fonctionnaires placés en congé pour 
accident de service et ceux placés en congé pour maladie imputable au service ne se trouvent pas 
dans une situation différente au regard de l'objet d'une règle relative à la rémunération au cours du 
congé.  
 
En conséquence, en traitant différemment, d'une part, les fonctionnaires en congé pour accident de 
service, pour lesquels est prévu le maintien du régime indemnitaire pendant la durée du congé et, 
d'autre part, les fonctionnaires en congé pour maladie imputable au service, alors que leur situation 
est identique au regard de la finalité poursuivie, le règlement de service de la commune méconnaît le 
principe d'égalité.  
 
 
 
 

ABANDON DE POSTE 

ACCIDENT DE SERVICE ET MALADIE PROFESSIONNELLE 
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➢Défenseure des droits : décision n°2025-055 du 26/03/2025 

La Défenseure des droits a été saisie par un fonctionnaire territorial, qui ne peut pas bénéficier, en 
l’état actuel des textes, de la majoration de sa pension civile de retraite pour avoir élevé trois enfants, 
dès lors que son troisième enfant n’a pas atteint l’âge de seize ans à la date de sa radiation des cadres. 

La Défenseure des droits a constaté que cette condition d’âge, telle qu’elle figure aux articles 24 du 
décret n°2003-1306 du 26 décembre 2003 et L. 18 du code des pensions civiles et militaire de retraite, 
constitue une discrimination par association fondée sur l’âge du troisième enfant. Elle considère que 
la condition que le troisième enfant ait atteint l’âge de seize ans n’apparait ni nécessaire, ni appropriée 
pour parvenir au but légitime poursuivi dès lors que la condition selon laquelle cet enfant doit avoir 
été élevé pendant une durée de neuf années permet à elle seule de s’assurer que le fonctionnaire 
concerné a assumé les responsabilités liées à l’éducation de jeunes enfants. 

La Défenseure des droits recommande à Monsieur le ministre de l’Action publique, de la fonction 
publique et de la simplification de procéder à la modification de l’article 24 du décret n°2003-1306 du 
26 décembre 2003 et de l’article L. 18 du code des pensions civiles et militaires de retraite, afin de 
mettre fin à la subordination de la mise en paiement de la majoration de pension de retraite des 
parents fonctionnaires au fait que leur troisième enfant ait atteint l’âge de seize ans. 

 

➢TA de Lyon n°2303504 du 25/03/2025 

Dans ce jugement, les juges administratifs rappellent que les agents ne bénéficient d'aucun droit à 
voir le montant d'une prime fondée sur la manière de servir reconduite automatiquement d'une 
année sur l'autre, y compris dans le cas où l'entretien individuel se serait avéré particulièrement 
satisfaisant. 
Le complément indemnitaire annuel est versé à titre facultatif et est, le cas échéant, modulé en 
fonction de l'engagement professionnel et de la manière de servir de l'agent concerné au vu de son 
compte-rendu d'entretien professionnel au titre de l'année concernée. 

En outre, si la manière de servir de l'agent ne peut être prise en compte que dans le cadre de son 
évaluation annuelle, son engagement professionnel peut toutefois être apprécié au regard d'autres 
critères. 
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📜QUESTIONS ECRITES 
 

➢QE JOAN n°370 du 18/03/2025 

Le décret n°2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires relevant des 
cadres d'emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des gardes 
champêtres institue une indemnité spéciale de fonction et d'engagement (ISFE) pouvant être octroyée 
à l'ensemble de ces fonctionnaires. Celle-ci est composée de deux parts :  

• une part « fonction » calculée en appliquant au montant du traitement soumis à retenue pour 
pension, un pourcentage fixé par l'organe délibérant ; 

• et une part variable liée à l'engagement professionnel et à la manière de servir. Les plafonds 
applicables à chaque cadre d'emplois ont bénéficié, par ailleurs, d'une revalorisation 
substantielle de leur montant.  

Le décret précité prévoit également une « clause de sauvegarde » afin de garantir à l'ensemble des 
agents bénéficiaires le maintien a minima du montant du régime indemnitaire mensuel antérieur.  

Cette réforme est désormais achevée auprès des collectivités, puisque ces dernières avaient jusqu'au 
31 décembre 2024 pour organiser de nouvelles délibérations instaurant, au plus tard le 
1er janvier 2025, le nouveau régime indemnitaire. 

Concernant le volet retraite de la police municipale, il convient de rappeler que les agents de catégorie 
C des polices municipales bénéficient déjà du classement dans la catégorie active leur permettant un 
départ anticipé de cinq années à la retraite par rapport aux agents de catégorie sédentaire.  

 

 

➢QE JOS n°3776 du 27/03/2025 

Aux termes de l’article 432-13 du code pénal, constitue une prise illégale d’intérêts « le fait, par une 
personne ayant été chargée, en tant que […] titulaire d’une fonction exécutive locale, […], dans le 
cadre des fonctions qu’elle a effectivement exercées : 

• soit d’assurer la surveillance ou le contrôle d’une entreprise privée ; 

• soit de conclure des contrats de toute nature avec une entreprise privée ou de formuler un 
avis sur de tels contrats ; 

• soit de proposer directement à l’autorité compétente des décisions relatives à des opérations 
réalisées par une entreprise privée ou de formuler un avis sur de telles décisions, de prendre 

INDEMNITE SPECIALE DE FONCTION POUR LES AGENTS DE POLICE MUNICIPALE 

EMPLOI D’UN ANCIEN ELU PAR UNE SOCIETE AVEC LAQUELLE IL AVAIT PASSE UN 

MARCHE 
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ou de recevoir une participation par travail, conseil ou capitaux dans l’une de ces entreprises 
avant l’expiration d’un délai de trois ans suivant la cessation de ces fonctions ». 

Le coupable de ce délit est passible de trois ans d’emprisonnement et d’une amende de 200 000 euros, 
dont le montant peut être porté au double du produit tiré de l’infraction.  

Sous réserve de l’appréciation du juge, il résulte de ces dispositions qu’un ancien chef d’exécutif ayant 
passé, au nom de la collectivité territoriale, un marché avec une entreprise s’exposerait à des 
poursuites pénales s’il était recruté par la même entreprise avant l’expiration d’un délai de 3 ans 
suivant sa démission ou sa non-réélection. 

 

➢QE JOAN n°2301 du 25/03/2025 

En application des articles L. 822-2 à L. 822-17 du code général de la fonction publique (CGFP), le 
fonctionnaire en activité a droit à plusieurs types de congés de maladie :  

- un congé de maladie ordinaire (CMO) d’un an maximum pour les pathologies les plus courantes, 
indemnisé à hauteur de trois mois à 90% de traitement, hors jour de carence, et de neuf mois à demi-
traitement ;  

- un congé de longue maladie (CLM) de trois ans maximum, dont un an à plein traitement et deux ans 
à demi-traitement en cas d’affection grave et invalidante nécessitant un traitement et des soins 
prolongés. La part du traitement peut être portée à 60 % par décret en Conseil d’État si un accord 
conclu en application de l’article L. 221-2 du même code le prévoit. Le droit à congé de longue maladie 
se renouvelle dès lors que le fonctionnaire a repris ses fonctions pendant au moins un an ;  

- un congé de longue durée (CLD) de cinq ans maximum si le fonctionnaire est atteint par l’une des 
maladies graves listées au niveau législatif et qu’il est dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions. Ce 
congé est indemnisé à hauteur de trois ans à plein traitement et de deux ans à demi-traitement. Le 
droit à congé de longue durée n’est pas reconstituable. Si la durée du CLD est supérieure à celle du 
CLM, l’absence de droits reconstituables du CLD et l’épuisement total des droits à congé maladie au 
terme des cinq ans du CLD ne garantissent pas nécessairement une protection sociale supérieure à 
celle du CLM.  

Conscient des difficultés auxquelles les fonctionnaires malades peuvent être confrontés, le 
Gouvernement a renforcé la couverture des agents confrontés à des situations de maladies longues, 
comme c’est le cas des agents atteints par la maladie de Charcot (SLA). Depuis le 1er septembre 2024, 
la rémunération des fonctionnaires de l’État en CLM a été portée à 60 % pendant les deuxième et 
troisième années et l’assiette de rémunération prise en compte pour le calcul du niveau 
d’indemnisation de ce congé a été élargie. Elle comprend désormais le dernier traitement indiciaire 
brut ainsi que les primes et indemnités perçues par l’agent.  

En outre, la protection sociale complémentaire en prévoyance, que les employeurs de l’État devront 
proposer à leurs agents à compter du 1er janvier 2025, met l’accent sur la couverture des maladies 
longues, en prévoyant notamment une couverture complémentaire du CLM à hauteur de 100 % de la 
rémunération la première année puis de 80 % les deux années suivantes. 

CONGE SPECIAL DES FONCTIONNAIRE ATTEINTS DE LA MALADIE DE CHARCOT 
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➢QE JOS n°678 du 20/03/2025 

Les modalités de recrutement des agents d’établissements publics locaux comme les centres 
communaux d’action sociale (CCAS) et centres intercommunaux d’action sociale (CIAS) ne sont pas 
fixées par la loi mais dépendent de leur assimilation, par délibération, à une commune dans les 
conditions fixées par l’article 4- 1 du décret no 2000-954 du 22 septembre 2000, à savoir en fonction 
de l’importance du budget et du nombre et de la qualification des agents à encadrer.  

Une réflexion a été engagée dans le cadre des mesures de simplification à apporter dans la gestion 
des ressources humaines et les travaux sont en cours. 

 

➢QE JOS n°02316 du 27/03/2025 

L'article R. 227-12 du code de l'action sociale et des familles dispose que les fonctions d'animation en 
séjours de vacances et en accueils de loisirs sont exercées par les titulaires du brevet d'aptitude aux 
fonctions d'animateur (BAFA) ou de l'un des diplômes, titres ou certificats de qualifications figurant 
sur une liste fixée par arrêté du ministre chargé de la jeunesse après avis du conseil d'orientation des 
politiques de jeunesse.  

Cette liste est détaillée aux articles 2 et 2-1 de l'arrêté du 9 février 2007 fixant les titres et diplômes 
permettant d'exercer les fonctions d'animation et de direction en séjours de vacances, en accueils 
sans hébergement et en accueils de scoutisme. Elle comprend plus de 40 qualifications, parmi 
lesquelles figurent le certificat d'aptitude professionnel d'accompagnement éducatif petite enfance 
et le baccalauréat professionnel spécialité « animation-enfance et personnes âgées ». 

Le ministère des sports, de la jeunesse et de la vie associative est favorable à l'élargissement de cette 
liste afin de favoriser le recrutement d'animateurs qualifiés. C'est pourquoi cet arrêté est 
régulièrement mis à jour et de nouvelles inscriptions sont à l'étude. Toutefois, préalablement à toute 
inscription, il convient de vérifier que la formation diplômante conduit bien à l'acquisition des 
compétences nécessaires à l'exercice des fonctions d'animation en accueils collectifs de mineurs, 
afin de garantir la qualité éducative de ces accueils et la sécurité des mineurs qui y sont accueillis. 

  

 

➢QE JOS n°03289 du 27/03/2025 

La réglementation fixe les dispositions relatives à la qualification des personnes encadrant les enfants 
dans les accueils collectifs de mineurs à caractère éducatif mentionnés à l'article L. 227-4 du code de 
l'action sociale et des familles. 

CONDITIONS DE RECRUTEMENT DES CENTRES INTERCOMMUNAUX D’ACTION 

SOCIALE 

RECRUTEMENT D’ANIMATEURS PERISCOLAIRES DANS LES COMMUNES 

DIFFICULTES RENCONTREES PAR LES COLLECTIVITES LOCALES CONCERNANT LES  

TAUX D’ENCADREMENT DES ACTIVITES PERISCOLAIRES 
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 En outre, elle définit les taux d'encadrement en fonction de l'âge des mineurs et des caractéristiques 
des accueils. Ces règles visent à garantir la santé et la sécurité des mineurs ainsi que la qualité 
éducative des accueils. S'agissant plus particulièrement des accueils de loisirs périscolaires, définis à 
l'article R. 227-1 du code de l'action sociale et des familles, la réglementation fixe des taux 
d'encadrement adaptés selon la durée de l'accueil et l'âge des enfants accueillis. Elle prévoit en outre 
la possibilité d'un taux d'encadrement réduit pour les activités organisées dans le cadre d'un projet 
éducatif territorial (articles R. 227-16 du code de l'action sociale et des familles et R. 551-13 du code 
de l'éducation).  

Par ailleurs, dans les accueils de loisirs organisés pour un effectif d'au plus cinquante mineurs, le 
directeur peut, en application de l'article R. 227-17 du code de l'action sociale et des familles, être 
inclus dans l'effectif d'encadrement.  

Enfin, la réglementation fixe les conditions dans lesquelles le préfet peut accorder des dérogations 
pour l'exercice des fonctions de direction d'un accueil de loisirs en cas de difficultés manifestes de 
recrutement. À ce jour, il n'est pas envisagé de modifier ce cadre juridique des accueils collectifs de 
mineurs. 

 

➢QE JOS n°02589 du 20/03/2025 

L'article L. 251-5 du code général de la fonction publique fixe à 50 agents le seuil minimal pour avoir 
un comité social, sans évoquer leur quotité de travail.  

Le nombre de représentants des organisations syndicales à ces instances est prévu par l'article 4 du 
décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics (codifié au 1er février 2025 à l'article R. 252-34 du code général de 
la fonction publique). Ce nombre varie en fonction du nombre d'agents employés par la collectivité, 
quelle que soit leur quotité de travail.  

Cet article prévoit également, pour chaque collectivité, une marge d'appréciation pour déterminer ce 
nombre, notamment au regard des spécificités locales liées aux quotités de travail des agents, dans 
les limites d'un nombre minimal et d'un nombre maximal de sièges. A titre d'exemple, pour une 
collectivité comprenant de 50 à 200 agents, le nombre de représentants des organisations syndicales 
peut varier de 3 à 5.  

Dans ces conditions, le Gouvernement n'envisage pas de modifier la règlementation en vigueur. 

 

 

 

 

DETERMINATION DES REPRESENTANTS AU COMITE SOCIAL TERRITORIAL EN 

FONCTION DU NOMBRE D’EQUIVALENT TEMPS PLEIN 
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Veuillez trouver ci-dessous la FAQ du mois d’avril. 

 

Le 1er mai est un jour obligatoirement chômé, la rémunération est intégralement maintenue, sur la 
base de 1/30ème de la rémunération mensuelle. 

Toutefois certains services en raison de la nature de leur activité, ne peuvent pas interrompre leur 
mission. 

1. Si le 1er mai est travaillé et qu’il n’est pas inclus dans le cycle de travail habituel, le travail du 
1er mai donne alors lieu à la réalisation d’heures supplémentaires qui seront :  

- soit indemnisées, 

- soit récupérées. 

• Rémunération  

La rémunération de l’agent est maintenue, augmentée des indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires (IHTS)  au taux des heures de dimanche et jours fériés, selon les mêmes règles que 
tout autre jour férié travaillé (majoration des 2/3 pour les jours fériés). 

• Récupération  

Les heures supplémentaires peuvent être récupérées. Le temps de récupération peut être égal à la 
durée des heures effectuées ou majoré dans les mêmes proportions que le taux des heures 
supplémentaires (majoration des 2/3 pour les jours fériés, circulaire ministérielle du 11 octobre 2002). 

Le choix de rémunérer les travaux supplémentaires ou de faire récupérer le temps passé à les 
accomplir relève du pouvoir discrétionnaire de l’autorité territoriale. 

2. Si le 1er mai est travaillé et qu’il est inclus dans le cycle de travail habituel, l’agent perçoit sa 
rémunération habituelle éventuellement augmentée d’une indemnité forfaitaire ou horaire 
pour travail du dimanche et des jours fériés, si prévue par une délibération. 

Remarques  

Aucun jour de repos supplémentaire n'est dû lorsque le 1er mai coïncide avec un jour de repos 
hebdomadaire.  

Les jours fériés ne sont pas récupérables s’ils tombent un jour où l’agent ne travaille pas du fait de son 
temps partiel.  

Rappel 

La rémunération des agents travaillant le 1er mai n’est pas doublée comme dans le secteur privé.  

❓Vos Questions 

REMUNERATION DU 1er MAI 
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Les dispositions de l’article L.621-9 du code général de la fonction publique qui appliquaient aux agents 
publics les règles du code du travail ont été abrogées au 1er janvier 2023 par la loi de finances pour 
2023. 

 

La titularisation de l’agent est-elle possible si l’agent n’a pas rempli ses obligations en matière de 
formation d’intégration ? 

« Par principe, la titularisation est subordonnée au respect de l’obligation de suivi de la formation 
d’intégration. L’agent doit donc réaliser entièrement sa formation d’intégration pour que sa 
titularisation puisse être prononcée. 

L’agent est maintenu stagiaire jusqu’à ce qu’il réalise ses obligations en matière de formation. 

Ainsi, en l’absence de mesure expresse de titularisation, l’agent conserve la qualité de stagiaire à 
l’expiration de la durée normale du stage. 

Concernant la date de titularisation, sauf dans le cas exceptionnel du congé de maternité, aucune 
disposition n’autorise l’autorité territoriale à prononcer rétroactivement la titularisation du 
fonctionnaire stagiaire. 

Dès lors que l’agent a rempli ses obligations en matière de formation d’intégration, il peut être 
titularisé. 

Références : 

• Décret n°2008-512 du 29 mai 2008, art. 10, JO du 1er juin 2008 ; 

• Décret n°92-1194 du 4 novembre 1992, art. 8, JO du 8 novembre 1992 ; 

• Conseil d’Etat, 20 mars 2015, req. n°372268 ; 

• CAA Marseille, 5 juin 2018, req. n°17MA01826. » 

 

CIG de la Grande Couronne 

 

 

 
 
 
 

🏛️Conseil supérieur de la Fonction Publique 

Territoriale : prochaine séance le 28 mai 2025 

TITULARISATION ET FORMATION D’INTEGRATION  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000018893562
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000043741137
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000030445629?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000037070159?isSuggest=true


 

22 
 

🌐 VU SUR LE NET  
 

VENTE DE MUGUET LE 1ER MAI : UNE TOLERANCE ENCADREE 

o Sur le site https://www.service-public.fr  

LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATION : LA FONCTION PUBLIQUE PEUT MIEUX 
FAIRE 

o Sur le site https://www.weka.fr 

REFORME DE L’INDEMNISATION DES ARRETS MALADIE ORDINAIRE : UN DEFI 
MAJEUR POUR LES SERVICES RH 

o Sur le site https://www.weka.fr 

RECRUTEMENT, REMUNERATION, CARRIERE : LA VERITE SUR LES CONTRACTUELS 

o Sur le site https://www.lagazettedescommunes.com 

GARDES CHAMPETRES : MISE EN PLACE DE L’IDENTIFICATION COMMUNE ET 
AUTRES AVANCEES STATUTAIRES 

o Sur le site https://www.lagazettedescommunes.com 

WILLY PELLETIER : « EN FRANCE, LA "TRONÇONNEUSE" EST DEJA BRANCHEE » 

o Sur le site https://www.lagazettedescommunes.com 

HUMOUR AU TRAVAIL : JUSQU’OU PEUT-ON ALLER ? 

o Sur le site https://www.lagazettedescommunes.com 

REMUNERATION DES CONGES MALADIE A 90 % : QUELLES CONSEQUENCES SUR 
LE TRAITEMENT INDICIAIRE ET LES PRIMES ? 

o Sur le site https://www.maires-info.com 

LUC ROUBAN : «UNE CRISE ENDEMIQUE QUI S’ACCELERE » 

o Sur le site https://www.weka.fr 

https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A12565
https://www.weka.fr/
https://www.weka.fr/
https://www.lagazettedescommunes.com/
https://www.lagazettedescommunes.com/
https://www.lagazettedescommunes.com/
https://www.lagazettedescommunes.com/
https://www.maires-info.com/
https://www.weka.fr/
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LES 10 POINTS A RETENIR DU RAPPORT SUR LE CONTROLE DE LEGALITE 

o Sur le site https://www.lagazettedescommunes.com 

RAPPORT RELATIF A LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS ET A LA PRISE EN 
COMPTE DE LA DIVERSITE DE LA SOCIETE FRANçAISE DANS LA FONCTION 
PUBLIQUE – FEVRIER 2025 

o Sur le site https://www.fonction-publique.gouv.fr 

LE CNFPT DURCIT LES CRITERES DE FINANCEMENT DES CONTRATS 
D’APPRENTISSAGE 

o Sur le site https://www.lagazettedescommunes.com 

DOETH – DE NOUVEAUX TUTORIELS D’AIDE A LA DECLARATON POUR LES PRIMO-
DECLARANTS 

o Sur le site https://www.fiphfp.fr 

 

 

https://www.lagazettedescommunes.com/
https://www.fonction-publique.gouv.fr/
https://www.lagazettedescommunes.com/
https://www.fiphfp.fr/

